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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ARGENTINE PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET LE PROJET DE RÉSOLUTION “LE DROIT À LA VÉRITÉ”
Ce document est distribué aux missions permanentes 
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.
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Mission permanente de la République argentine
près l’Organisation des États Américains
SG 87
La mission permanente de la République argentine près l’OEA présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et a l’honneur de présenter, pour la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation, un projet de résolution intitulé "Le droit à la vérité", joint à la présente.
Nous précisons que ce projet s’inscrit dans le thème qui porte le même nom, et qui était inscrit à l’ordre du jour de la prochaine Assemblée générale.
Le droit à la vérité est celui dont jouit toute la société, en particulier les membres des familles des victimes de graves violations des droits de la personne, de connaître intégralement les faits survenus quand de telles violations se sont produites, précisant les faits et nommant les responsables.
Il convient de souligner que bien que le droit à la vérité est intimement lié à d’autres droits humains, il a connu un développement jurisprudentiel et doctrinaire indépendant.
En ce sens, lors de sa 61e session ordinaire, la Commission des droits de l’homme des Nations Unies a approuvé par consensus une résolution présentée par l’Argentine sur cette question, dans laquelle on se rend compte du caractère autonome de ce droit. Ce dernier inclut tant des situations relevant du droit international humanitaire que d’autres relevant du droit international des droits de la personne.
Dans le cadre du système interaméricain, tant la jurisprudence de la Cour que celle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ont reconnu le droit à la vérité dans divers jugements et rapports annuels, respectivement. 

À la présidence du Conseil permanent 
de l’Organisation des États Américains 
Washington D.C.
Le projet de résolution présenté a pour objectif primordial de reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité afin de contribuer à mettre fin à l’impunité, à promouvoir et à protéger les droits de la personne, tout en encourageant les États membres à étudier la possibilité de mettre sur pied des mécanismes judiciaires spécifiques et, le cas échéant, des commissions de vérité, qui complètent le système judiciaire, dans le but d’enquêter sur les violations évidentes des droits de la personne et les violations flagrantes du droit international humanitaire et de punir les coupables.
Finalement, l’on suggère que ce projet de résolution soit transmis à la Commission des questions juridiques et politiques, pour examen.
La mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et saisit cette occasion pour lui renouveler l’assurance de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 20 mars 2006
Pièces jointes:
tel que précisé.
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PROJET DE RÉSOLUTION AG/RES...

LE DROIT À LA VÉRITÉ
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

GUIDÉE par la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme «Pacte de San José de Costa Rica», la Convention américaine pour la prévention et la sanction de la torture, ainsi que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes,

CONSIDÉRANT PARTICULIÈREMENT les articles 25, 8, 13 et 1.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et traitant du droit à la justice, du traitement équitable et des garanties judiciaires, de la liberté d’expression et du devoir des États de respecter et de garantir les droits de la personne, respectivement,

CONSIDÉRANT AUSSI les dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits civils et politiques, de la Convention contre la torture et autres traitements ou peines cruels, inhumains et dégradants, des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977, ainsi que d’autres instruments pertinents de la jurisprudence internationale relative aux droits de la personne et au droit international humanitaire, de même que de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne,

PRENANT NOTE du fait que les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont universels, interdépendants et étroitement liés,

NOTANT les articles 32 et 33 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), qui reconnaissent le droit des familles de connaître le sort de personnes disparues au cours de conflits armés aussitôt que les circonstances le permettent,

SOULIGNANT que des mesures adéquates devraient également être prises pour identifier les victimes dans les situations qui ne s’apparentent pas à un conflit armé, en particulier dans les cas de violations massives ou systématiques des droits de la personne,

RAPPELANT la résolution 2005/66 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur le droit à la vérité,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 445 (IX-O/79) de l’Assemblée générale sur la promotion des droits de l’homme, ainsi que les résolutions AG/RES. 510 (X-O/80), AG/RES. 618 (XII-O/82), AG/RES. 666 (XIII-O/83) et AG/RES. 742 (XIV-O/84) émanant de ce même organe et portant sur les disparitions forcées,  
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale sur les personnes portées disparues,

NOTANT que l’Assemblée générale a été saisie de rapports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la situation des droits de la personne dans certains pays de la région, lesquels se réfèrent au droit à la vérité et reconnaissent que la disparition des personnes constitue vraiment une forme de torture pour leurs familles et amis, en raison d’une part de l’incertitude qui règne au sujet de leur sort et d’autre part de l’impossibilité pour eux de leur prêter une assistance juridique, morale et matérielle, 

NOTANT ÉGALEMENT que la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme ont reconnu  le droit à la vérité dans le cadre des décisions adoptées au sujet de diverses affaires individuelles de violations des droits de la personne,

CONSCIENTE du fait que le droit à la vérité peut être caractérisé de manière différente dans quelques systèmes juridiques comme le droit de savoir, le droit d’être informé ou le droit à la liberté d’information,

PRENANT NOTE  des conclusions du séminaire régional «Mémoire, vérité et justice de notre passé récent», organisé en novembre 2005 dans le cadre de la réunion des hautes autorités sur les droits de la personne et des ministres des relations extérieures du MERCOSUR et États associés, lesquels reconnaissent la dimension collective du droit à la vérité,

SOULIGNANT l’engagement que doit prendre la communauté régionale envers la reconnaissance du droit dont jouissent les victimes de violations graves de leurs droits humains et de sérieuses violations du droit international humanitaire, ainsi que leurs familles et la société dans son ensemble, de connaître la vérité au sujet de ces violations, notamment en ce qui a trait à l’identité des auteurs des violations et aux causes, faits et circonstances dans lesquelles ces violations se sont produites,

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance que les États organisent l’ensemble de l’appareil gouvernemental et, en général, toutes les structures à travers lesquelles le pouvoir public est exercé, de manière à garantir le droit dont jouit toute la société et notamment les parents des victimes de graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, de connaître intégralement les faits survenus,

CONVAINCUE que les États devraient conserver des archives et d’autres éléments de preuves concernant les violations flagrantes des droits de la personne et les violations graves du droit international humanitaire afin de contribuer à faire connaître ces violations, d’enquêter sur les allégations et d’offrir aux victimes l’accès à un recours utile conformément au droit international, 

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité, afin de contribuer à mettre fin à l’impunité, à promouvoir et à protéger les droits de la personne.

2.
D’accueillir avec satisfaction la création dans plusieurs États de mécanismes judiciaires spécifiques, ainsi que d’autres mécanismes extrajudiciaires, comme les commissions de vérité et de réconciliation, qui complètent le système judiciaire, afin d’examiner les violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, et d’évaluer l’élaboration et la publication de rapports et décisions de ces organes.

3.
D’encourager les États concernés à diffuser et à appliquer les recommandations des mécanismes non judiciaires, tels que les commissions de vérité, et à en surveiller l’application, ainsi qu’à fournir des informations sur le respect des décisions des mécanismes judiciaires.
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4.
D’encourager d’autres États à envisager la possibilité de créer des mécanismes judiciaires spécifiques et le cas échéant, des commissions de vérité qui complètent le système judiciaire, dans le but d’enquêter sur les violations évidentes des droits de la personne et les violations flagrantes du droit international humanitaire et de punir les coupables.

5. D’encourager les États à fournir une aide appropriée à cet égard aux États concernés.

6. De demander au Secrétariat général de procéder, en consultation avec la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme, à la rédaction d’un rapport aux fins de présentation au Conseil permanent avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur le respect du droit à la vérité dans les États membres, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales portant sur cette question.

7. D’examiner cette question à sa trente-septième Session ordinaire.
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